
Jean Ernest Ngallè Bibéhè
sonne la mobilisation
générale du Rdpc

Directeur de la publication : Victor NDOKI - Réc. n° 203/RDDJ/C19/BAPP - n° 286 du 10 août 2026 - Prix : 400 FCFA

Une publication de Plénitude Sarl - RC/DLA/2015/B/1879 - N° Cont. M051517227029S - B.P. 15579 Douala - Tél.: (237) 674.77.97.97 / 694.77.77.86

Sanaga Maritime

LES NOUVELLES
Informer pour apporter des solutions

DU PAYS

Douala 2ème

Me Denise Fampou mobilise 732 jeunes
pour des vacances utiles
A la faveur du Tournoi de la
Paix, plus de 400 jeunes
prennent part au championnat
de football, tandis que 332
autres bénéficient des stages
de vacances organisés
par la mairie de Douala 2ème,
pour des vacances placées
sous le signe du sport,
de l’apprentissage et de
l’engagement citoyen.

Le 9 août 2026 à la maison du parti à Edéa, le patron départemental du Rdpc, Jean Ernest Ngallè Bibéhè
fixe la cap d’une “victoire écrasante” aux prochaines municipales et législatives. Les militants appelés
à taire les divisions, investir le terrain et renforcer la présence du parti auprès des populations. Pp. 2 & 3

Populations
autochtones
La CDHC plaide
pour la sauvegarde
des savoirs
des sages-femmes
A l’occasion de la 32ème édition
de la Journée internationale des
populations autochtones, la CDHC
met en lumière le rôle des sages-
femmes autochtones dans la pré-
servation de la vie et du bien-être.

Hydrocarbures

La SNH et Octavia
Energy scellent
l’avenir du bloc
Bolongo Page 8

Page 11

Pp. 5-7



La campagne de pré-
paration des pro-
chaines échéances

électorales prend progres-
sivement forme dans la
Sanaga-Maritime. Réunis
dimanche 9 août 2026 à
Edéa, les responsables po-
litiques du Rassemblement
démocratique du peuple ca-
merounais (RDPC) ont
consacré plusieurs heures
à l’examen des orientations
de la hiérarchie du parti et
aux moyens de les tradui-
re concrètement sur le ter-
rain.

Présidée par le ministre
Jean Ernest Masséna Ngallè
Bibéhè, chef de la
Délégation permanente dé-
partementale du Comité
central du RDPC pour la
Sanaga-Maritime, la ren-
contre a réuni notamment
le professeur Paul Célestin
Ndembiyembe, conseiller
du vice-Premier ministre,
secrétaire général du
Comité central du RDPC et
membre du Comité central,
le président du Conseil ré-
gional du Littoral, le mai-
re de la ville d’Edéa, ainsi
que les maires, présidents

de sections RDPC et
OFRDPC, élites et forces
vives du département.

Cette séance de travail
faisait suite à la réunion te-
nue le 22 juillet dernier au
Palais des Congrès de
Yaoundé sous la présiden-
ce du secrétaire général du
Comité central du RDPC,
Jean Nkuete. Il était ques-
tion d’en restituer les prin-
cipales orientations, mais
surtout de mettre les struc-
tures locales du parti en
ordre de bataille en vue des
élections législatives et mu-
nicipales à venir.

Passer
des consignes
à l’action
Dans son propos intro-

ductif, Jean Ernest Masséna
Ngallè Bibéhè a insisté sur
la nécessité d’une prépara-
tion rigoureuse. Pour lui, les
prochaines consultations
électorales ne sauraient être
abordées dans l’improvi-
sation. Elles exigent une or-
ganisation structurée, une
présence permanente au-
près des populations et une
meilleure coordination des

différentes structures du
parti.

Le travail de proximité
constitue ainsi l’un des prin-
cipaux leviers identifiés.
Écouter les populations,
comprendre leurs préoccu-
pations et être en mesure
d’apporter des réponses
concrètes à leurs attentes
doivent, selon le respon-
sable politique, devenir des

réflexes permanents.
Le chef de la délégation

permanente départementa-
leaégalementappelé lesmi-
litants à rompre avec les
comportements individuels
et le «nombrilisme», au pro-
fit d’une dynamique col-
lective. La discipline, a-t-
il insisté, doit «faire son nid
dans le Parti». Une exi-
gence qui doit accompagner
la mobilisation des militants
et la consolidation de l’im-
plantation du RDPC dans
les différentes circonscrip-
tions du département.

Le défi est d’autant plus
important que la compéti-
tion électorale s’annonce
disputée. «La victoire ne
pourra être le fruit du ha-
sard», a souligné Jean
Ernest Masséna Ngallè
Bibéhè. Elle sera, selon lui,
«le résultat d’un travail
méthodique, d’une organi-
sation efficace, d’une mo-
bilisation constante et

d’une véritable cohésion
entre leurs différentes struc-
tures».

Une victoire
qualifiée
d’«impératif
politique»
Au terme des échanges,

le ton s’est encore durci.
Dans son discours de clô-
ture, le ministre a donné à
la mobilisation une portée
stratégique plus large.
«L’heure est à la mobilisa-
tion et au rappel des troupes
pour parfaire la prépara-
tion des prochaines élec-
tions législatives et muni-
cipales», a-t-il lancé aux
participants.

L’objectif affiché est
sans ambiguïté : «une vic-
toire écrasante aux pro-
chaines échéances électo-
rales». Jean Ernest
Masséna Ngallè Bibéhè
présente cette ambition
comme «un impératif poli-
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Jean Ernest Ngallè Bibéhè sonne la mobilisation
du Rdpc pour les prochaines élections

À Edéa, les responsables du RDPC ont été appelés à resserrer les rangs, renforcer le travail de terrain et préparer
méthodiquement les prochaines élections législatives et municipales. Sous la conduite du ministre Jean Ernest

Masséna Ngallè Bibéhè, la réunion de restitution des directives du Comité central a placé la cohésion, la discipline
et la maîtrise du fichier électoral au cœur de la stratégie du parti dans le département.
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tique» pour les structures du
RDPC dans la Sanaga-
Maritime. À l’échelle na-
tionale, il s’agit de contri-
buer au renforcement de la
majorité du parti à
l’Assemblée nationale. Sur
le plan local, le parti entend
conforter ses positions dans
les communes et recon-
quérir notamment les com-
munes de Massock et
Songloulou.

Mais le responsable po-
litique estime que cet ob-
jectif impose un change-
ment de méthode. «Nous de-
vons procéder à un réajus-
tement méthodique pour
être en phase avec les
contraintes réelles du
champ politique», a-t-il dé-
claré, relevant un environ-
nement politique en muta-
tion constante.

Face à une concurrence
qu’il juge «âpre, rude et fé-
roce», il estime que «l’heu-
re est à la pensée, la pensée
de l’action pour inverser
l’ordre des choses». Dans
cette nouvelle configura-
tion, l’improvisation n’au-
rait plus sa place.

Le fichier électoral
au cœur 
de la stratégie
Parmi les priorités

arrêtées figure la maîtrise
du fichier politique et élec-
toral. Le ministre a de-
mandé aux responsables lo-
caux de s’assurer que les mi-
litants, militantes et sym-

pathisants du parti sont ef-
fectivement inscrits sur les
listes électorales d’Elecam.

Le mois d’août doit, à cet
effet, être mis à profit pour
intensifier les inscriptions.
Les présidents de sections
sont appelés à mobiliser
davantage les jeunes et les
femmes afin d’élargir la
base électorale et de conso-
lider le dispositif du parti.

La communication
constitue l’autre chantier
majeur. Jean Ernest
Masséna Ngallè Bibéhè a
invité les structures locales
à mettre en place des cel-
lules de communication ad
hoc, confiées autant que
possible à des compétences
issues des rangs du parti.
Une manière, selon lui,
d’améliorer la présence du
RDPC dans l’espace public
et de mieux porter son mes-
sage auprès des popula-

tions.
La question du renou-

vellement des équipes n’a
pas été éludée. Pour les
prochaines élections, le par-
ti aura besoin, selon le chef
de la délégation permanente
départementale, de «jeunes
et de femmes capables de
nous faire largement ga-
gner».

Faire de la paix 
un engagement
collectif
Au-delà de la préparation

électorale, le ministre a
placé la cohésion interne au
centre de son message. Il a
appelé les militants à faire
en sorte que les tensions, les
rivalités et les divisions cè-
dent la place à «l’harmo-
nie, à la cohésion, à la paix
et à l’apaisement dans
toutes les circonscriptions
politiques de la Sanaga-

Maritime».
Cette volonté de pacifi-

cation doit se traduire
concrètement lors des pro-
chaines descentes sur le ter-
rain. Jean Ernest Masséna
Ngallè Bibéhè a annoncé un
programme de rencontres
avec la base militante afin
de s’assurer que les direc-
tives de la hiérarchie ont ef-
fectivement été comprises
et appropriées.

Ces descentes devront
également servir de cadre
à la signature d’un docu-
ment de bonne conduite par
les responsables et forces
vives du département. Pour
le ministre, ce geste devra
symboliser l’unité re-
trouvée et l’engagement
collectif derrière le prési-
dent national du RDPC,
Paul Biya.

«Cette union passera par
ce document de bonne

conduite, qui montrera que
la Sanaga-Maritime est ré-
solument engagée derrière
le président de la
République, Son Excellence
Paul Biya, et que la Sanaga-
Maritime a fait la paix elle-
même», a-t-il déclaré.

Les forces vives du dé-
partement sont, à cet effet,
invitées à prendre une part
active aux différentes des-
centes programmées.
L’enjeu est de transformer
les résolutions adoptées à
Edéa en actions concrètes
dans les différentes sec-
tions.

En refermant les travaux,
Jean Ernest Masséna Ngallè
Bibéhè a tenu à remercier
les participants pour leur im-
plication et le secrétaire
général du Comité central
pour avoir mis à disposition
les termes de référence
ayant servi de base aux
échanges.

Son dernier message
aura surtout sonné comme
un mot d’ordre : «Le sémi-
naire est terminé, mais le
travail, le vrai cette fois-ci,
lui commence maintenant.»

La phase opérationnelle
est donc lancée. Dans la
Sanaga-Maritime, le RDPC
entend désormais transfor-
mer la restitution des di-
rectives de sa hiérarchie en
une mobilisation de terrain,
avec pour maîtres-mots
l’unité, la discipline, la
proximité, la paix et la
conquête électorale.

Victor NDOKI
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Ils sont 330 moto-taxi-
men à avoir pris part à
une session spéciale de

l’examen du permis de
conduire de catégorie A, or-
ganisée à l’issue d’une for-
mation consacrée à la
conduite sécurisée. Une ini-
tiative portée par la
Fondation La Main Tendue,
en collaboration avec le mi-
nistère des Transports.

Cette session spéciale
constitue l’aboutissement
d’un programme destiné à
renforcer les compétences
des conducteurs de moto-
cycles et à les sensibiliser da-
vantage aux exigences de la
circulation routière. Au-delà
de l’obtention du précieux
sésame, l’enjeu est de favo-
riser l’émergence d’une nou-
velle génération de conduc-
teurs mieux formés, plus
conscients de leurs respon-
sabilités et soucieux de pré-
server la vie des autres usa-
gers.

Dans son intervention,
Isaac DIME, représentant
de la Fondation La Main
Tendue, a souhaité plein
succès aux candidats aux
épreuves écrites et pratiques.
Il a surtout rappelé la portée
de cette initiative, qui, selon
lui, permet à la Fondation
«d’investir sur la profes-
sionnalisation des conduc-
teurs de moto de la ville
d’Édéa » tout en contribuant
au renforcement de la sécu-
rité sur les routes.

Pour ces jeunes, l’examen
apparaît ainsi comme bien
plus qu’une simple forma-
lité administrative. Il ouvre
la voie à une pratique plus
encadrée du métier de moto-
taximan et participe à la
construction d’un environ-

nement routier davantage
respectueux des règles.

Une action 
qui dépasse 
le cadre du transport
L’initiative en faveur des

moto-taximen s’inscrit dans
une démarche sociale plus
large développée par la
Fondation La Main Tendue
dans le département de la
S a n a g a - M a r i t i m e .
L’organisation multiplie en
effet les actions en faveur des
populations, avec une at-
tention particulière portée à
la jeunesse, aux personnes
vulnérables et aux commu-
nautés.

Parmi les rendez-vous

désormais associés à son ac-
tion figure notamment
l’Excellence scolaire et
académique, qui met à
l’honneur les meilleurs
élèves et étudiants du dé-
partement. À travers la ré-
compense du mérite, la
Fondation entend encoura-
ger le goût de l’effort, sti-
muler l’excellence et offrir
aux jeunes modèles et pers-
pectives susceptibles de
nourrir leur ambition.

Son engagement se ma-
nifeste également sur le ter-
rain de la solidarité. Des
dons et denrées alimentaires
sont régulièrement distri-
bués dans des orphelinats et
des établissements péniten-

tiaires. Pendant la période du
jeûne du Ramadan, la
Fondation apporte égale-
ment son soutien à la com-
munauté musulmane établie
dans la Sanaga-Maritime,
mais aussi à celle vivant au-
delà des limites du départe-
ment.

L’excellence comme
fil conducteur
Cette présence dans diffé-

rents secteurs de la vie so-
ciale traduit une conception
élargie de la solidarité. De
l’éducation à la sécurité rou-
tière, en passant par l’assis-
tance aux personnes vulné-
rables et l’accompagnement
des communautés reli-

gieuses, la Fondation La
Main Tendue entend inscri-
re son action dans la durée
et au plus près des réalités
quotidiennes.

Le choix d’organiser cet-
te session spéciale du per-
mis de conduire à quelques
jours du lancement de l’é-
dition 2026 des Journées de
l’Excellence en Sanaga-
Maritime n’est d’ailleurs pas
anodin. Il illustre une même
volonté : valoriser le méri-
te, renforcer les capacités et
donner aux jeunes des ou-
tils leur permettant de mieux
s’insérer dans la société.

Les 330 candidats sont
ainsi appelés à transformer
les connaissances acquises
durant leur formation en ré-
sultats concrets sur le terrain.
Leur réussite à l’examen de-
vrait leur permettre d’exer-
cer leur activité avec da-
vantage de professionnalis-
me et de responsabilité.

À travers ce geste en fa-
veur des moto-taximen,
comme à travers ses pro-
grammes en faveur de l’ex-
cellence scolaire et acadé-
mique, ses actions de soli-
darité dans les orphelinats et
les prisons ou encore son ac-
compagnement des com-
munautés musulmanes du-
rant le Ramadan, la
Fondation La Main Tendue
s’affirme progressivement
comme un acteur de la soli-
darité et du développement
social dans la Sanaga-
Maritime.

Une contribution qui pla-
ce l’humain au centre de
l’action et qui, d’une initia-
tive à l’autre, cherche à ré-
pondre à des besoins
concrets des populations.

Roudolphe EYAMBE

Edéa

La Fondation La Main Tendue mise sur 
la professionnalisation des moto-taximen
À travers une formation en conduite sécurisée sanctionnée par un examen spécial du permis de conduire 

de catégorie A, la Fondation La Main Tendue, en partenariat avec le ministère des Transports, accompagne 330
jeunes conducteurs de mototaxis vers une pratique plus professionnelle et plus responsable de leur métier. 

Une nouvelle illustration de son engagement social dans la Sanaga-Maritime.
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Tournoi de la Paix à Douala 2ème

Les temps forts du tirage au sort de la 16ème édition
La somptueuse salle de la Maison de la Jeune Fille Chantal Biya a servi de cadre, dans la soirée du 3 août 2026, à la cérémonie 
officielle de tirage au sort du Tournoi de la Paix de Douala 2ème. Un rendez-vous solennel qui ouvre la voie à la 16ème édition 

de cette compétition de vacances, dont le coup d’envoi a été donné le 6 août  2026 au stade municipal Fampou David Dagobert.

Parlementaires, autorités
administratives et spor-
tives, élus locaux, chefs

traditionnels, partenaires et en-
traîneurs des jeunes sportifs ont
répondu présents à cette céré-
monie qui, au-delà du simple
tirage au sort des équipes, a réaf-
firmé la vocation citoyenne
d’un tournoi devenu, au fil des
années, un véritable instru-
ment de cohésion sociale.

Prenant la parole, Madame
le maire de Douala 2ème, Me
Denise Fampou, est revenue
sur les seize années d’existence
de cette initiative qu’elle pré-
sente comme le fruit d’une vo-
lonté constante de fédérer les
populations autour de la paix.

«Seize années, il ne s’agit
ni de seize jours, ni de seize
semaines, encore moins de
seize mois. Seize années, il fal-
lait le faire. Il faut oser, mais
il faut également faire preuve
de persévérance», a-t-elle dé-
claré, rappelant que cette aven-
ture n’a pas toujours été un long
fleuve tranquille.

Pour l’édile, le football s’est
imposé comme le meilleur
langage pour rapprocher les
communautés d’un arrondis-
sement marqué par sa diver-
sité culturelle et religieuse.

«Il fallait mettre en place
quelque chose capable de fédé-
rer tous les enfants de Douala
II, quelles que soient leurs
origines ou leurs confessions
religieuses... Aujourd’hui, il
s’agit de rassembler les enfants
des 33 quartiers autour de cet
idéal afin que nous célébrions
ensemble le vivre-ensemble
qui nous est si cher», a-t-elle
souligné.

New-Bell, 
de la stigmatisation 
à la fierté retrouvée
Très attachée à son arron-

dissement d’origine, Me
Denise Fampou a ensuite li-
vré un témoignage personnel
sur la profonde mutation de
New-Bell, longtemps associé
à une image dévalorisante. «Je
suis une enfant de New-Bell

à cent pour cent. Rien ne pour-
ra jamais me retirer cette iden-
tité. New Bell coule dans mes
veines et j’ai à cœur qu’il de-
meure dans la paix afin qu’il
connaisse la prospérité, le dé-
veloppement et qu’il continue
de faire notre fierté.»

Évoquant le changement de
perception de cet arrondisse-
ment, elle a rappelé qu’il fut
un temps où nombre de ses ha-
bitants cachaient leurs ori-
gines. «Hier encore, certains
avaient honte de dire qu’ils ve-
naient de New-Bell.
Aujourd’hui, j’entends avec
fierté des personnes, partout
dans le monde, affirmer
qu’elles sont originaires de
New-Bell. Il y a quelques
années, cela semblait impos-
sible.»

Le maire a illustré cette
transformation par l’exemple
de Nkolmitag, devenu
Bonadiwoto, aujourd’hui
considéré comme l’un des sec-
teurs les plus prisés de l’ar-

rondissement.«Autrefois, lors-
qu’un jeune homme raccom-
pagnait une jeune fille de
Nkolmitag jusqu’au carrefour
Saint-Michel, celle-ci lui de-
mandait souvent de la laisser
là parce qu’elle avait honte de
dire qu’elle habitait
Nkolmitag. Aujourd’hui,
Nkolmitag est devenu
Bonadiwoto, l’un des quartiers
les plus huppés de Douala II.
Désormais, ces mêmes per-
sonnes, lorsqu’elles me ren-
contrent au Cameroun ou à l’é-
tranger, me disent avec fierté
: “Madame le Maire, je suis
de Nkolmitag-Bonadiwoto”.»

Pour Me Denise Fampou,
cette évolution traduit l’am-
bition poursuivie depuis plu-
sieurs années par la commu-
ne : «C’est cette transforma-
tion que nous avons voulue
pour Douala II : que plus per-
sonne n’ait honte de dire qu’il
appartient à cette commu-
nauté.»

En conclusion, Me Denise

Fampou a lancé un vibrant ap-
pel à préserver la paix, éta-
blissant un parallèle avec le
message du Chef de l’État :
«Le président Biya a déclaré
être un mendiant de la paix
pour le Cameroun. Pour ma
part, je suis une mendiante de
la paix pour Douala 2ème.»

Joseph-Antoine Bell :
“le football n’est
qu’un prétexte”
Mascotte du Tournoi de la

Paix, Sa Majesté Joseph-
Antoine Bell a, pour sa part,
livré une intervention em-
preinte d’émotion. L’ancien
gardien des Lions
Indomptables est revenu sur
les actes de vandalisme ayant
récemment touché l’arrondis-
sement, confiant avoir redouté
leurs conséquences sur les ac-
tivités destinées aux jeunes.

«Lorsque j’ai appris que
Douala II avait été saccagée,
je me suis demandé ce qui pou-
vait bien habiter le cœur de

certains hommes... J’ai craint
que ces actes de vandalisme
ne mettent un coup d’arrêt aux
activités destinées aux jeunes
pendant les vacances», a-t-il
déclaré.

Découvrant la Maison de
la Jeune Fille Chantal Biya,
Joseph-Antoine Bell n’a pas
caché son admiration pour cet-
te infrastructure communale,
saluant la vision de l’exécutif
municipal.

«Je ne pouvais pas imagi-
ner que Douala 2ème dispo-
sait d’un tel cadre... Beaucoup
voyagent, découvrent de belles
réalisations ailleurs, puis re-
viennent en disant : “Nous
n’avons pas les moyens.” Ce
n’est pas vrai. Le premier
moyen, c’est la volonté.»

L’ancienne gloire du foot-
ball camerounais a surtout rap-
pelé que le Tournoi de la Paix
dépasse largement le cadre
sportif.

«Le football n’est qu’un
prétexte. Ce qui compte, c’est
tout ce que l’on peut construi-
re grâce au football. Il permet
de transmettre des valeurs, de
former des citoyens et de pré-
parer l’avenir.»

S’adressant aux encadreurs
et aux jeunes, il les a invités à
faire du tournoi une véritable
école de citoyenneté.

«L’objectif de la mairie
n’est pas simplement d’orga-
niser un tournoi de football.
Son ambition est d’occuper les
enfants intelligemment, de leur
offrir des activités enrichis-
santes et de leur faire com-
prendre que les aînés ont le
devoir de prendre soin des plus
jeunes.»

Entre témoignages, hom-
mages et appels à la respon-
sabilité collective, cette soirée
de tirage au sort a donné le ton
d’une 16ème édition résolu-
ment tournée vers la promo-
tion du vivre-ensemble. Les
équipes connaissent désor-
mais leurs adversaires et peu-
vent entamer la dernière ligne
droite de leur préparation.

Victor NDOKI
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Représentant Madame
le Maire, empêchée
par un agenda

chargé, la Première adjoin-
te au maire, Madame Fouda
Alphonsine, épouse
Olounou Abada, a procédé
au lancement officiel de cet-
te initiative devenue, au fil
des années, un rendez-vous
incontournable pour la jeu-
nesse de Douala 2ème.

Dans son allocution, elle
a rappelé que la commune,
en tant que Collectivité ter-
ritoriale décentralisée, a pour
mission d’assurer le déve-
loppement local ainsi que
l’amélioration des condi-
tions et du cadre de vie des
populations. Pour remplir
cette mission, a-t-elle expli-
qué, l’institution s’appuie
sur plusieurs services admi-
nistratifs, notamment le
Secrétariat général, les
Services techniques, les
Ressources humaines et fi-
nancières, l’état civil, la
Police municipale, le Service
de l’hygiène et de la salu-
brité, le Service social ainsi
que la médiathèque.

Les stagiaires seront ré-
partis au sein de ces diffé-
rentes structures selon leur
profil académique et les be-
soins de la commune. Une
immersion qui leur permet-
tra de découvrir l’organisa-

tion et le fonctionnement de
l’administration communa-
le tout en développant leur
sens du service public.

Cette année, 332 jeunes
ont été retenus pour prendre
part au programme, preuve

de l’attention particulière
que la municipalité accorde
à l’encadrement et à l’épa-
nouissement de sa jeunesse.
Au-delà de l’acquisition
d’une première expérience
professionnelle, les bénéfi-

ciaires seront également as-
sociés à des activités
d’intérêt communautaire
destinées à améliorer le cadre
de vie des populations.

Prévu du 4 août au 4 sep-
tembre 2026, le stage com-

prendra notamment des opé-
rations de lutte contre l’in-
salubrité, le nettoyage de
plusieurs artères de la com-
mune ainsi que l’entretien des
bâtiments municipaux.
Autant d’activités qui per-
mettront aux jeunes de conju-
guer apprentissage pratique
et engagement citoyen.

S’adressant directement
aux stagiaires, la Première
adjointe au maire les a in-
vités à faire preuve de dis-
cipline, de ponctualité, de
respect de la hiérarchie et de
convivialité tout au long de
leur séjour au sein des ser-
vices communaux. Elle a
également insisté sur le res-
pect des procédures admi-
nistratives, notamment la te-
nue quotidienne des fiches
de présence, qui serviront de
référence pour le suivi du sta-
ge et les rémunérations pré-
vues.

Madame Fouda Alphon-
sine, épouse Olounou Abada,
a par ailleurs exhorté les res-
ponsables des différents ser-
vices municipaux à offrir un
encadrement de qualité afin
de transmettre aux jeunes les
valeurs de responsabilité, de
rigueur et de dévouement qui
fondent le service public.

Profitant de cette tribu-
ne, elle a adressé ses félici-
tations aux élèves et étu-
diants admis en classe supé-
rieure ou ayant brillamment
réussi leurs examens, avant
de leur souhaiter un stage
riche en découvertes, en ap-
prentissages et en expé-
riences.

Par cette 19ème édition
du stage de vacances, la
Commune d’arrondissement
de Douala II réaffirme sa vo-
lonté de préparer la jeunes-
se à la vie professionnelle tout
en cultivant chez elle le sens
de la citoyenneté et de l’en-
gagement au service du dé-
veloppement local.

V.N

19ème stage de vacances à Douala 2ème

332 jeunes mobilisés au service de la commune
La Commune d’arrondissement de Douala 2ème a officiellement donné, mardi 4 août 2026, le coup d’envoi 

de la 19ème édition de son traditionnel stage de vacances. Organisée sur l’esplanade de l’hôtel de ville, la cérémonie
a réuni les responsables communaux, les encadreurs ainsi que les 332 élèves et étudiants sélectionnés pour cette

édition, placée sous le signe de l’apprentissage citoyen et de l’engagement au service de la collectivité.



Jeudi 6 août 2026, le sta-
de municipal Fampou
David Dagobert de

Kassalafam s’est transformé
en véritable chaudron. Bien
avant le coup d’envoi, les tri-
bunes affichaient complet et
les abords de l’enceinte étaient
déjà animés par une foule ve-
nue assister au lancement de
la 16ème édition du Tournoi
de la Paix.

L’engouement n’était fi-
nalement pas une surprise.
Deux jours plus tôt, la céré-
monie de tirage au sort avait
déjà donné un avant-goût de
la ferveur qui devait accom-
pagner cette nouvelle édition.
Le rendez-vous du 6 août a
confirmé l’attachement des
populations de Douala 2ème
à une compétition devenue, au
fil des années, l’un des temps
forts des vacances dans l’ar-
rondissement.

Sous les regards des auto-
rités administratives, poli-
tiques, municipales, des invités
de marque,  des représentants
des partenaires de l’événe-
ment et de la représentante de
Jean Stephane Biatcha,
Secrétaire Exécutif des
Synergies Africaines et Parrain
infatigable du Tournoi de la
Paix, le Sous-préfet de Douala
2ème, Stéphane Nke Ndjana,
a donné le coup d’envoi offi-
ciel de la compétition. La
cérémonie s’est ouverte dans
une atmosphère chaleureuse,
rythmée par la parade des
différentes délégations. Sous
les applaudissements nourris
du public, les équipes partici-
pantes ont ainsi pris posses-
sion de la pelouse, donnant à
la cérémonie des allures de
grande fête populaire.

Au-delà du spectacle spor-
tif, l’événement traduit surtout
une volonté assumée de faire
du football un instrument d’en-
cadrement de la jeunesse. Pour

Madame le maire de Douala
2ème, Me Denise Fampou, la
philosophie du tournoi s’ins-
crit dans une politique muni-
cipale plus large en faveur des
jeunes.

«Nous avons, dès l’enta-
me de notre mandature, mis
les jeunes au centre de nos
préoccupations», explique-t-
elle. À travers le Tournoi de
la Paix et les stages de va-
cances, la municipalité en-
tend notamment proposer aux
jeunes des activités structurées
durant une période où ils peu-
vent être davantage exposés
à diverses formes de dérive.

La mobilisation enregistrée
à l’occasion de cette édition
semble conforter cette orien-
tation. «Cela participe égale-
ment dans notre politique so-
ciale d’encadrer la jeunesse
pendant les vacances et d’é-
viter que les jeunes, qui pour
la plupart sont exposés à tous
les maux, soient occupés. Vous

n’avez qu’à voir l’engoue-
ment que cela a entraîné», sou-
ligne Me Denise Fampou.

Solidarité, Peace,
Cimetière Bandjoun
et Youpwe entrent 
en scène
Après la cérémonie d’ou-

verture, place a été faite au foot-
ball. La compétition a dé-
marré avec une affiche fémi-
nine opposant Solidarité à
Peace. Les joueuses de Peace
ont rapidement pris l’ascen-
dant et se sont imposées sur
le score de 2 buts à 0, s’of-
frant ainsi une première vic-
toire qui leur permet d’abor-
der la suite du championnat
avec confiance.

La deuxième rencontre a
mis aux prises Cimetière
Bandjoun et Youpwe. Plus
disputée, cette confrontation
a tenu le public en haleine.
Intensité, engagement phy-
sique et détermination étaient

au rendez-vous, dans une ren-
contre qui a rappelé les grandes
soirées de football populaire.

Au terme d’un duel parti-
culièrement animé, Youpwe a
finalement pris le dessus sur
Cimetière Bandjoun, 1 but à
0. Une courte victoire, mais
suffisante pour permettre aux
vainqueurs de démarrer la
compétition sur une note po-
sitive.

Avec ces premières af-
fiches, le Tournoi de la Paix
a donc officiellement pris son
envol. Pour la municipalité,
l’enjeu dépasse cependant les
résultats inscrits au tableau
d’affichage. Il s’agit surtout
de maintenir les jeunes dans
une dynamique d’activités
collectives, de discipline et de
vivre-ensemble durant les va-
cances.

Une ambition que Madame
le maire revendique ouverte-
ment :«Ça fait 700 jeunes que
nous encadrons, c’est-à-dire

près de 400 pour les stages de
vacances et maintenant 350
pour le Tournoi de la Paix.»
Pour Me Denise Fampou, cet-
te mobilisation constitue un
moyen concret de contribuer
à la prévention des dérives aux-
quelles certains jeunes peuvent
être confrontés.

«Je pense que c’est un
nombre assez suffisant pour
pouvoir limiter l’exposition de
ces jeunes à certaines perdi-
tions que nous vivons dans nos
sociétés», affirme-t-elle.

Au moment où la compé-
tition démarre, Madame le
maire a également tenu à sa-
luer l’ensemble des parte-
naires ayant contribué à sa réa-
lisation, avec une pensée par-
ticulière pour les médias.
«Nous disons également mer-
ci à toutes les personnes qui
nous ont accompagnés et mer-
ci aussi à vous, les médias»,
a-t-elle déclaré.

Après seize années d’exis-
tence, le Tournoi de la Paix
semble ainsi avoir trouvé sa
place dans le calendrier des
vacances à Douala 2ème.
«Cela fait quand même 16 ans
et nous voulons que ce soit ain-
si. Pendant les vacances, que
les jeunes soient occupés, en-
cadrés, parce qu’il n’y a pas
que les parents : nous avons
le devoir de les épauler dans
l’encadrement de la jeunes-
se», insiste Me Denise
Fampou.

Entre compétition, spec-
tacle et encadrement, la 16ème
édition est désormais lancée.
Les prochaines journées per-
mettront de départager les
équipes engagées, avec, en toi-
le de fond, la même ambition
affichée par les organisateurs:
faire du sport un espace de ren-
contre, de discipline et de pro-
motion de la paix au sein de
la jeunesse de Douala 2ème.

V.N
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Douala 2ème

Le Tournoi de la Paix ouvre sa 16ème
édition dans une ferveur populaire

Le stade municipal Fampou David Dagobert de Kassalafam a fait le plein, jeudi 6 août 2026, à l’occasion 
du lancement officiel de la 16ème édition du Tournoi de la Paix. Dans une ambiance festive, cette compétition

portée par la mairie de Douala 2ème,  Me Denise Fampou, entend, une fois encore, offrir à la jeunesse un cadre
d’occupation, d’encadrement et de convivialité pendant les vacances.
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Hydrocarbures 

La SNH et Octavia Energy scellent l’avenir du bloc Bolongo
Après deux jours de négociations, le Cameroun et le groupe Octavia Energy sont parvenus à un accord 
sur les termes du Contrat de Partage de Production du bloc Bolongo Exploration. La signature officielle 

du contrat est attendue dans les prochains jours.

Le dossier Bolongo
Exploration franchit
un nouveau cap.

Réunis au siège de la Société
Nationale des Hydrocarbures
(SNH), les négociateurs ca-
merounais et les représentants
d’Octavia Energy ont achevé
les discussions consacrées
au Contrat de Partage de
Production (CPP) du bloc
pétrolier. Deux journées de
travaux auront suffi pour per-
mettre aux deux parties de
parvenir à un accord sur les
conditions de leur futur par-
tenariat.

Cette ultime phase de né-
gociation s’est déroulée sous
l’égide de la Commission
Permanente de Négociation
des Contrats Pétroliers et
Gaziers du Cameroun. Une
instance stratégique qui ras-
semble les représentants des
administrations en charge
des Mines, des Finances, de
l’Économie, de l’Énergie, de
l’Environnement et du
Commerce.

Présidée par Nathalie
Moudiki, Conseiller n°2 de
la SNH, représentant

l’Administrateur-Directeur
Général, la session a égale-
ment enregistré la présence
d’Ahmed Nabil Hayel Saeed,
Président-Directeur Général
d’Octavia Energy.

Un choix issu 
de la concurrence
L’arrivée d’Octavia

Energy sur Bolongo
Exploration n’est pas le fruit
d’une négociation de gré à
gré. Elle intervient au terme
d’un processus international
lancé par la SNH pour la mise

en valeur de neuf blocs libres.
Le 30 mars 2026, Octavia

Energy a ainsi été déclarée
attributaire à l’issue de
l’Appel à Manifestation
d’Intérêt international.
L’entreprise a ensuite engagé
des discussions avec l’État
camerounais afin de trans-
former cette sélection en un
accord contractuel définissant
les droits, obligations et
intérêts de chacune des par-
ties.

La conclusion des négo-
ciations constitue donc

l’aboutissement de plusieurs
mois de processus. Elle tra-
duit également la volonté des
autorités camerounaises de
rechercher des partenaires
capables d’investir dans l’ex-
ploration et, à terme, de
contribuer à la valorisation
du potentiel pétrolier natio-
nal.

L’État veut préserver
ses intérêts
Au cœur des discussions,

une exigence : trouver le jus-
te équilibre entre l’attracti-

vité du secteur pétrolier ca-
merounais et la préservation
des intérêts de l’État.

La SNH a, au cours des
négociations, réaffirmé son
mandat de défense des
intérêts de la République du
Cameroun, propriétaire des
ressources du sous-sol. Une
position qui s’accompagne de
la nécessité de proposer aux
investisseurs un environne-
ment contractuel suffisam-
ment attractif pour encoura-
ger les engagements à long
terme.

Le CPP conclu avec
Octavia Energy apparaît ain-
si comme le résultat de cet-
te recherche d’équilibre entre
souveraineté sur les res-
sources et attractivité des in-
vestissements.

La signature en ligne
de mire
Après l’accord intervenu

au terme des négociations, les
regards sont désormais
tournés vers la signature of-
ficielle du Contrat de Partage
de Production. Celle-ci est an-
noncée dans les prochains
jours, conformément aux dis-
positions légales et régle-
mentaires en vigueur au
Cameroun.

Avec cette formalisation,
le bloc Bolongo Exploration
entrera dans une nouvelle
séquence. Pour le Cameroun,
l’enjeu sera désormais de
transformer l’accord contrac-
tuel en opérations concrètes
d’exploration et, potentiel-
lement, en nouvelles oppor-
tunités de valorisation des res-
sources nationales.

Pour Octavia Energy, le
futur contrat ouvre la voie
à un engagement durable
dans le secteur pétrolier ca-
merounais. Un partenariat
que les deux parties veulent
placer sous le signe de la
confiance, de la transpa-
rence et de l’intérêt réci-
proque.

Alex MBEMA
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Socfinaf - Socapalm

Quand l’environnement devient un levier de compétitivité
De la lutte contre la déforestation à la valorisation de la biomasse, le Groupe Socfinaf fait de la performance environnementale 
un nouvel indicateur de compétitivité. Au Cameroun, la Socapalm traduit cette orientation à travers ses six sites certifiés Rspo 

et un système de management environnemental conforme à la norme Iso 14001.

Longtemps évaluée à
travers les seuls indi-
cateurs de production

et de rendement, la perfor-
mance agricole se mesure dé-
sormais aussi à la capacité des
entreprises à préserver les
ressources naturelles. Dans les
plantations tropicales, le sol,
l’eau, la forêt et la biodiver-
sité deviennent des actifs à
protéger au même titre que les
infrastructures et les équipe-
ments industriels.

C’est dans cette nouvelle
logique que s’inscrit Socfinaf.
Présent dans huit pays
d’Afrique de l’Ouest et du
Centre, le Groupe veut dé-
sormais faire de la durabilité
un élément à part entière de
son modèle économique. Sa
Déclaration de durabilité
2025 dessine les contours
d’une stratégie structurée au-
tour du climat, de l’eau, de la
biodiversité, de la pollution,
de l’économie circulaire et de
la traçabilité.

L’ambition est claire : pro-
duire tout en réduisant pro-
gressivement l’empreinte en-
vironnementale des activités
agricoles et industrielles.

1,17 million de tonnes
de CO2 sous
surveillance
Le climat constitue l’un

des principaux défis. En
2025, les émissions conso-
lidées de Socfinaf sont es-
timées à environ 1,17 million
de tonnes équivalent CO2
dont près de 1,12 million
provenant des activités liées
au palmier à huile. Face à ces
niveaux d’émissions, le
Groupe a mis en place une
Carbon Taskforce, chargée de
travailler sur des objectifs de
réduction et des mesures de
mitigation adaptées aux réa-
lités des plantations et des
usines.

Cette démarche marque
une évolution dans la gou-
vernance environnementale
du Groupe. Les émissions ne
sont plus seulement comp-
tabilisées : elles deviennent
un indicateur à partir duquel
doivent être définies des ac-

tions correctives.

La biomasse prend 
la place des énergies
fossiles
Dans les unités industrielles,

la transition énergétique repo-
se largement sur une ressource
disponible au cœur même des
plantations : les résidus de pro-
duction.

Fibres, coques et autres sous-
produits de la transformation des
régimes de palme sont utilisés
comme combustibles dans les
chaudières industrielles. Une
manière de réduire le recours
aux énergies fossiles tout en don-
nant une seconde vie aux dé-
chets agricoles.

Les résultats affichés sont si-
gnificatifs. En 2025, 79 % de
l’énergie consommée par
Socfinaf provenait de sources
renouvelables, principalement
de la biomasse, soit près de 941
120 MWh sur une consomma-
tion totale d’environ 1,106 mil-
lion de MWh.

La logique est double : sé-
curiser l’approvisionnement
énergétique des installations et
réduire les coûts et impacts as-
sociés aux combustibles fossiles.

Socapalm : six
plantations sous
certification Rspo
Au Cameroun, cette poli-

tique environnementale se
concrétise notamment à travers
la Socapalm.

Les six sites de production
de l’entreprise sont couverts
par la certification Rspo, tandis
que son système de management
environnemental s’inscrit dans
le référentiel Iso 14001.

À l’échelle du Groupe, les
sites de production d’huile de
palme certifiés Rspo repré-
sentaient 176 603 hectares en
2025.

Ces certifications encadrent
notamment la gestion des im-
pacts environnementaux, le res-
pect des obligations réglemen-
taires et l’amélioration continue
des pratiques.

Elles constituent également
un outil de crédibilité sur des
marchés internationaux de plus
en plus exigeants en matière de

production responsable.

Zéro déforestation :
l’engagement affiché
La protection des forêts et

de la biodiversité figure au cœur
de cette politique.

Socfinaf affirme n’avoir
procédé à aucune conversion de
couverture terrestre au cours des
cinq dernières années, mainte-
nir un engagement de zéro dé-
forestation et n’avoir créé au-
cune nouvelle plantation sur
tourbière depuis 2017.

Pour identifier et préserver
les espaces sensibles, le Groupe
s’appuie notamment sur les éva-
luations des Hautes valeurs de
conservation (HCV). Ces ou-
tils permettent de localiser les
habitats fragiles, les zones fo-
restières, les espaces essentiels
aux ressources en eau ainsi que
certains sites d’importance pour
les communautés.

En 2025, près de 430 000
euros ont été consacrés aux ac-
tions de préservation de la bio-
diversité.

L’eau sous contrôle
La gestion de l’eau consti-

tue un autre maillon essentiel
de la stratégie.

Les effluents issus des hui-
leries, ou POME, sont traités à
travers des lagunes et des
procédés anaérobies avant leur
rejet ou leur valorisation. Des
analyses régulières sont menées
sur les eaux de surface, les
nappes et les cours d’eau envi-
ronnants avec l’appui de labo-
ratoires agréés.

Zones tampons, reboisement
des berges et pièges à sédiments
complètent le dispositif.

Le Groupe reconnaît néan-
moins que des progrès restent
à accomplir, notamment dans
la définition d’objectifs conso-
lidés de réduction des rejets. Une
reconnaissance qui illustre la vo-
lonté affichée d’inscrire le re-
porting environnemental dans
une démarche d’amélioration
continue.

Des déchets
transformés 
en ressources
L’économie circulaire s’im-

pose progressivement dans les
plantations et les unités indus-
trielles.

Rafles, fibres et coques sont
réutilisées comme amende-
ments organiques ou comme
combustibles. En 2025, Socfinaf
indique avoir consacré au moins
700 000 euros d’investisse-
ments et 500 000 euros de dé-
penses opérationnelles à l’op-
timisation de l’utilisation des res-
sources et à la réduction des dé-
chets.

La politique porte égale-
ment sur les produits phytosa-
nitaires. Le Groupe dit privilé-
gier la lutte intégrée contre les
ravageurs ainsi que les solutions
biologiques et agronomiques.

L’aldicarbe a été abandonné
depuis 2015 et le paraquat de-
puis 2020. Socfinaf affirme par
ailleurs ne recourir à aucune sub-
stance classée «très préoccu-
pante».

EUDR : l’épreuve 
de la traçabilité
La nouvelle réglementation

européenne sur les produits
exempts de déforestation,
connue sous le sigle EUDR, im-
pose désormais aux produc-
teurs de renforcer considéra-
blement leurs systèmes de traça-
bilité. Socfinaf s’appuie sur le
GPS, les systèmes d’informa-
tion géographique et la carto-
graphie des plantations pour re-
lier les matières premières à leur
origine.

En décembre 2025, le
Groupe déclarait atteindre 100%
de traçabilité de niveau 1 pour
les filières palmier à huile et
hévéa et indiquait que les pro-
duits provenant de ses planta-
tions étaient conformes aux exi-
gences de l’EUDR.

Cette traçabilité constitue
désormais bien plus qu’un ou-
til administratif. Elle devient un
passeport pour accéder dura-
blement aux marchés interna-
tionaux.

La technologie 
au service 
de la transition
Cartographie satellitaire, pla-

teformes numériques et outils
scientifiques accompagnent cet-

te mutation.
Le Groupe utilise notamment

le calculateur PalmGHG de la
Rspo pour améliorer la mesu-
re des performances environ-
nementales de ses activités.
Socfinaf participe également
aux travaux des instances in-
ternationales consacrés à l’amé-
lioration des outils de mesure
et de suivi.

Cette approche traduit une
évolution profonde : la durabi-
lité n’est plus seulement une dé-
claration d’intention. Elle tend
à devenir une politique fondée
sur des données, des indicateurs
et des mécanismes de vérifica-
tion.

Au Cameroun, 
la Socapalm comme
laboratoire de cette
transition
À travers ses six sites certi-

fiés, la Socapalm constitue l’un
des principaux points d’ancra-
ge de cette politique au
Cameroun.

Protection des écosystèmes,
certification Rspo, management
environnemental Iso 14001, va-
lorisation de la biomasse, sur-
veillance de l’eau, réduction
des produits phytosanitaires et
traçabilité des matières pre-
mières dessinent progressive-
ment les contours d’un modè-
le dans lequel la production
agricole cherche à composer
avec les exigences environne-
mentales. Mais le chemin res-
te encore long. La Déclaration
de durabilité 2025 reconnaît
elle-même que certains indica-
teurs doivent être perfectionnés
et que le reporting environne-
mental devra être renforcé.

L’enjeu des prochaines
années sera donc de transfor-
mer les engagements en résul-
tats toujours plus mesurables.
Pour Socfinaf comme pour la
Socapalm, la compétitivité de
demain pourrait ainsi se jouer
autant dans les hectares produits
que dans les hectares de forêt
préservés, les tonnes de CO2
évitées, les volumes d’eau éco-
nomisés et la capacité à garan-
tir l’origine de chaque matière
première.

Henri Donatien AYANG
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Eau potable

La CAMWATER accélère le rapprochement 
avec les populations à Nkolkondi 1 et Savana Bis

À Nkoldom, les équipes de l’agence CAMWATER Etoudi multiplient les actions de proximité pour faire connaître la
campagne spéciale des 200.000 branchements neufs. Une démarche qui commence déjà à produire des résultats

concrets auprès des habitants des zones récemment desservies par l’extension du réseau.

À
Nkolkondi 1 et
Savana Bis, dans la
zone de Nkoldom,

l’eau potable n’est plus seu-
lement une promesse portée
par l’extension du réseau.
Elle commence à entrer di-
rectement dans les foyers.
Sur le terrain, les équipes de
l’agence CAMWATER
Etoudi ont choisi la proxi-
mité pour accélérer l’accès
des populations au service
public de l’eau.

Coordonnée par le Chef
Secteur Nord de la Division
Régionale Yaoundé
Agglomération, la descente
effectuée dans ces quartiers
s’inscrit dans le cadre de la
campagne spéciale des
200.000 branchements
neufs. Après les travaux
d’extension du réseau, l’en-
jeu est désormais de faire sa-
voir aux riverains que l’eau
est disponible à proximité de
leurs habitations et qu’ils
peuvent, à leur tour, se rac-
corder au réseau.

Pendant cette opération
de sensibilisation, les agents
de la CAMWATER ont ex-
pliqué aux habitants les mo-
dalités d’accès au branche-

ment, les conditions
d’abonnement ainsi que les
facilités prévues dans le
cadre de la campagne. Une
présence de terrain destinée
à lever les éventuelles hé-
sitations et à rapprocher da-
vantage le service public des
usagers.

La démarche n’a pas
tardé à porter ses fruits. Deux
demandes de branchement
ont été réglées et exécutées
immédiatement, permettant
aux bénéficiaires de dispo-
ser déjà de l’eau potable à
domicile. Une illustration
concrète de la volonté affi-
chée par la CAMWATER de
réduire les délais entre la de-
mande de l’usager et la mise
en service de son branche-
ment.

Et le mouvement devrait
s’amplifier. Une soixantai-
ne de potentiels souscrip-
teurs sont attendus dans les
prochains jours à l’agence
CAMWATER Etoudi afin
d’accomplir les formalités
nécessaires à l’obtention de
leurs branchements. Une af-
fluence qui témoigne de
l’intérêt suscité par l’opéra-
tion dans les quartiers dé-

sormais couverts par le ré-
seau.

Des facilités 
pour accélérer 
les raccordements
À travers cette campagne

nationale, la CAMWATER
mise sur la proximité, mais
également sur des méca-
nismes destinés à rendre le
raccordement plus acces-
sible aux ménages. Les usa-
gers intéressés peuvent no-
tamment bénéficier de faci-
lités sociales, dont le paie-
ment échelonné, afin de leur
permettre de supporter plus
facilement le coût du bran-
chement.

Autre avantage mis en
avant : lorsque les conditions
requises sont remplies,
l’exécution du branchement
peut intervenir dans un dé-
lai de 48 heures. De quoi
accélérer la transformation
des nouveaux abonnés po-
tentiels en usagers effecti-
vement raccordés.

Pour les populations de
Nkolkondi 1, de Savana Bis
et des autres zones récem-
ment desservies, le messa-
ge est désormais clair : la pré-

sence du réseau à proximité
constitue une opportunité à
saisir. La CAMWATER in-
vite ainsi les personnes sou-
haitant bénéficier de l’opé-
ration à se rapprocher de
l’agence la plus proche de

leur domicile pour connaître
les modalités et engager les
démarches.

Au-delà des chiffres, la
campagne des 200.000 bran-
chements neufs traduit une
ambition plus large : rap-
procher durablement le ser-
vice public de l’eau potable
des populations. À
Nkoldom, cette ambition
prend désormais une di-
mension très concrète, avec
des équipes qui vont au-de-
vant des habitants et des
foyers qui commencent à
bénéficier directement du
précieux liquide.

Pour la CAMWATER,
l’accès à l’eau potable pour
tous demeure ainsi à la fois
une priorité de service pu-
blic et un défi collectif, au
cœur des enjeux de bien-être
et d’amélioration des condi-
tions de vie des populations.

Roudolphe EYAMBE
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Préserver la vie, protéger
les savoirs et garantir les
droits. C’est autour de

cette triple exigence que s’arti-
cule la déclaration de la
Commission des droits de
l’homme du Cameroun à l’oc-
casion de la 32ème édition de
la Journée internationale des po-
pulations autochtones (JIPA).
Placée cette année sous le thè-
me «Rendre hommage aux
sages-femmes autochtones :
préserver la vie et le bien-être»,
la célébration offre, selon la
Commission, une occasion de
rappeler la richesse des connais-
sances traditionnelles et la
contribution des peuples au-
tochtones au développement
durable.

La JIPA poursuit ainsi un
double objectif : attirer l’atten-
tion des États sur les réalités et
les défis auxquels sont
confrontées les populations au-
tochtones, tout en favorisant la
reconnaissance et l’effectivité
de leurs droits ; mais aussi
mettre en valeur leur diversité
culturelle, leurs savoirs ances-
traux et leur contribution au dé-
veloppement des sociétés. Pour
la CDHC, cette dynamique sup-
pose une participation « pleine,
effective et inclusive» des
peuples autochtones à la vie pu-
blique, conformément aux stan-
dards internationaux des droits
de l’homme.

Les sages-femmes 
au cœur de la
transmission des
savoirs
Le choix du thème 2026 est

particulièrement salué par la
Commission. Il invite les pou-
voirs publics à reconnaître les
sages-femmes autochtones non
seulement comme des dispen-
satrices de soins, mais également
comme des dépositaires de
connaissances transmises de
génération en génération.

À travers ces pratiques, sou-
ligne la CDHC, se perpétue un
patrimoine immatériel qui par-
ticipe à la préservation de la vie
et au bien-être des commu-

nautés. D’où la nécessité de pro-
mouvoir des approches de santé
culturellement adaptées, tout
en veillant au respect des normes
de santé publique et des droits
de l’homme.

Cette reconnaissance s’ins-
crit également dans une évolu-
tion plus large du droit interna-
tional relatif aux peuples au-
tochtones. La Commission rap-
pelle notamment l’arrêt rendu
le 26 mai 2017 par la Cour afri-
caine des droits de l’homme et
des peuples dans l’affaire op-
posant la Commission africai-
ne des droits de l’homme et des
peuples à la République du
Kenya. La juridiction conti-
nentale y avait reconnu aux
Ogiek le statut de population au-
tochtone nécessitant une pro-
tection particulière en raison de
leur vulnérabilité. Elle avait
également consacré l’obliga-
tion pour l’État de consulter les
communautés concernées et
d’obtenir leur consentement
libre, préalable et éclairé avant
toute mesure susceptible d’af-
fecter leurs terres ou leurs res-
sources.

Des initiatives
nationales mises 
en avant
Au Cameroun, la CDHC

relève plusieurs initiatives en-
gagées en faveur de la promo-
tion et de la protection des droits
des populations autochtones.
Elle cite notamment la premiè-
re édition du South West
Cultural Festival (SWECUF),
organisée à Buéa du 27 février
au 1er mars 2026 par le ministère
des Arts et de la Culture, en col-
laboration avec les autorités tra-
ditionnelles de la région du
Sud-Ouest.

Placée sous le thème «Notre
patrimoine culturel, notre iden-
tité», cette manifestation visait
à renforcer la cohésion sociale,
à célébrer la diversité culturel-
le et à favoriser la transmission
du patrimoine aux jeunes géné-
rations. Pour la Commission, de
telles initiatives participent à la
valorisation des cultures et des

savoirs des communautés au-
tochtones.

La CDHC rappelle égale-
ment ses propres interventions
dans ce domaine, à travers le
traitement des plaintes, les cam-
pagnes de sensibilisation et le
développement de la coopéra-
tion institutionnelle. Elle met no-
tamment en avant sa participa-
tion, sous la conduite de son pré-
sident, par ailleurs président en
exercice du Réseau des institu-
tions nationales africaines des
droits de l’homme (RINADH),
à l’Assemblée générale de
l’Alliance des peuples autoch-
tones et des communautés lo-
cales pour la conservation en
Afrique (AICA), tenue du 26
au 31 mai 2026 à Yaoundé.

À cette occasion, le prési-
dent de la Commission avait in-
sisté sur une conception large
de la protection des peuples au-
tochtones. Celle-ci, avait-il sou-
ligné, ne saurait se limiter à la
protection du patrimoine fon-
cier, mais doit englober l’en-
semble des droits consacrés par
la Déclaration des Nations unies
sur les droits des peuples au-
tochtones de 2007, notamment
les droits liés à la participation
politique.

La corruption, 
une menace
supplémentaire
Dans sa déclaration, la

CDHC établit également un
lien direct entre la lutte contre
la corruption et l’effectivité des
droits des populations autoch-
tones. Selon elle, le détourne-
ment des ressources publiques
compromet les efforts destinés
à améliorer les conditions de vie
de ces communautés, notam-
ment dans les domaines de la
santé, de l’éducation, de la pro-
tection sociale et de la préser-
vation du patrimoine culturel.

Le phénomène favoriserait
également l’exploitation illégale
des terres, des forêts et des res-
sources naturelles dont dépen-
dent de nombreuses commu-
nautés autochtones, parfois sans
leur consentement libre, préa-

lable et éclairé.
Appliquée au thème de cet-

te édition, cette problématique
prend une dimension particu-
lière. La corruption peut, selon
la Commission, priver les struc-
tures sanitaires de proximité de
médicaments, d’équipements
et d’infrastructures nécessaires,
tout en affaiblissant les pro-
grammes destinés à reconnaître
et à valoriser les pratiques tra-
ditionnelles de santé et le rôle
des sages-femmes autochtones.

L’état civil, un chantier
qui avance
La Commission se félicite

par ailleurs de la prise en comp-
te de certaines de ses recom-
mandations formulées lors de
la JIPA 2025. Elle cite notam-
ment la réponse du Bureau na-
tional de l’état civil (BUNEC),
qui l’a informée, par corres-
pondance du 15 avril 2026, de
l’intégration de ses recomman-
dations dans ses outils de pla-
nification.

Le Plan stratégique de mo-
dernisation du système d’enre-
gistrement des faits d’état civil
et de production des statistiques
d’état civil 2025-2029, ainsi
que le Projet de performance an-
nuel 2026 du BUNEC, com-
portent désormais des actions
destinées à améliorer l’enre-
gistrement des faits d’état civil
des populations autochtones.
Une avancée que la CDHC
considère comme une réponse
concrète à une préoccupation
déjà soulevée dans sa précédente
déclaration.

La participation 
des populations
autochtones exigée
La Commission entend

néanmoins maintenir la pression
pour que les populations
concernées soient davantage
associées aux décisions qui les
touchent. Elle réitère ainsi ses
recommandations adressées no-
tamment aux ministères des
Affaires sociales, de la Santé pu-
blique, de la Promotion de la
Femme et de la Famille et de

l’Administration territoriale.
Elle leur demande de garantir

la participation des représentants
légitimes des populations au-
tochtones, notamment des
sages-femmes autochtones,
dans l’élaboration et la mise en
œuvre des politiques, stratégies
et programmes relatifs à la santé,
au patrimoine culturel, à l’en-
vironnement et au développe-
ment local.

Une recommandation spé-
cifique est également adressée
au ministère des Arts et de la
Culture, en collaboration avec
les ministères des Affaires so-
ciales et de la Santé publique.
La CDHC préconise la mise en
place de programmes intégrés
destinés à documenter, sauve-
garder, transmettre et valoriser
les savoirs traditionnels détenus
par les sages-femmes autoch-
tones.

Ces initiatives devraient être
conduites avec le consentement
libre, préalable et éclairé des
communautés concernées et as-
socier les autorités tradition-
nelles, les organisations fémi-
nines et les populations locales.
L’objectif est double : préser-
ver un patrimoine culturel im-
matériel menacé de disparition
et mieux reconnaître sa contri-
bution à la santé communautaire.

Enfin, la Commission invi-
te les organisations de la société
civile à intensifier leurs actions
d’information et d’éducation
sur les droits des femmes et des
filles autochtones. Elle les en-
courage particulièrement à
mettre en lumière le rôle des
sages-femmes dans la protec-
tion de la vie, la santé mater-
nelle et infantile et le bien-être
des communautés.

À travers cette déclaration,
la CDHC entend ainsi faire de
la célébration de la JIPA un mo-
ment de reconnaissance, mais
aussi d’action. Car derrière la
sauvegarde des pratiques an-
cestrales se joue également, se-
lon elle, la protection des droits,
de la dignité et de l’avenir des
populations autochtones.

Jean-Jacques ONANA

Populations autochtones

La CDHC plaide pour la sauvegarde des savoirs des sages-femmes
À l’occasion de la 32ème édition de la Journée internationale des populations autochtones, célébrée le 9 août 2026, la Commission
des droits de l’homme du Cameroun (CDHC) met en lumière le rôle des sages-femmes autochtones dans la préservation de la vie 
et du bien-être. Elle appelle à une meilleure reconnaissance de leurs savoirs traditionnels et à leur implication dans les politiques 

publiques qui concernent leurs communautés.
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